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et le monde rural,  
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transmettre dans les 
meilleures conditions,  
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PAC 2023-2027

Statut de l’agriculteur actif : 
une nouvelle mesure 

discriminatoire

La nouvelle définition  
de l’agriculteur actif 
pénalisera une large 
partie de la population 
agricole en l’excluant  
des aides PAC. Alors que 
beaucoup d’exploitants 
souhaiteraient céder 
leurs exploitations,  
mais ne trouvent pas de 
repreneur, cette réforme 
de la PAC va-t-elle dans  
le bon sens ?
Par Elisa Le Clech

Depuis sa mise en œuvre 
en 1962, on ne compte 
plus les réformes de la 

politique agricole commune 
(PAC). La dernière consiste en 
une déclinaison nationale des 
règles d’application des grands 
principes de la politique euro-
péenne. Chaque État membre 
prévoit ainsi dans un plan stra-
tégique nat ional (PSN) ses 
propres règles pour le pro-
gramme 2023-2027.

Des exploitants âgés : 
cause ou conséquence ?
La France souhaite « éviter la 
rétention du foncier et des aides 

par des exploitants retraités 
âgés » (PSN PAC 2023-2027). 
L’object i f poursuivi est de 
favoriser l’installation massive 
de jeunes pour faire face à une 
population agricole vieillissante 
(un agriculteur sur deux a 
plus de 55 ans). Le problème 
est-i l vraiment la rétention 
du foncier et des aides par les 
exploitants âgés alors que l’on 
ne compte plus les agriculteurs 
qui souhaitent transmettre 
leurs exploitations et qui ne 
trouvent aucun repreneur ? Ne 
serait-ce pas plutôt le manque 
de reconnaissance et surtout 
l’absence de rentabil ité des 

Ne serait-ce pas 
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de rentabilité 
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qui expliquent 
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des jeunes ?
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exploitations qui expliquent 
l’absence de jeunes ?
Si la population agricole est 
vieillissante, elle n’est pas la 
cause du manque d’installation 
des jeunes, mais au contraire 
sa conséquence. De quoi être 
sceptique sur les bienfaits de la 
définition de l’agriculteur actif.
Sous la pression d’un certain 
syndicalisme agricole, le PSN 
instaure une nouvelle condition 
à l’attribution des aides de la 
PAC, celle d’être un « agriculteur 
actif ».
L’agriculteur actif est ainsi 
défini comme « une personne 
physique assurée pour son 
propre compte cont re les 
accidents du travail et les 
maladies professionnelles sous 

un régime de protection sociale 
des personnes non salariées des 
professions agricoles : Atexa 
[…]. En outre, pour une personne 
physique ayant dépassé l’âge 
légal limite de la retraite à taux 
plein tel que défini dans le régime 
des salariés, elle ne doit pas avoir 
fait valoir ses droits à retraite » 
Pour être considéré comme 
actif, il faut donc être cotisant 
à la MSA en tant qu’exploitant 
agricole ou cotisant solidaire. 
L’exploitant de plus de 67 ans qui 
a fait valoir ses droits à la retraite, 
que ce soit uniquement pour 
le régime général ou agricole, 
n’est plus considéré comme actif 
et ne peut plus par conséquent 
bénéficier des aides PAC.

Les sociétés  
également concernées
Les sociétés sont également af-
fectées par cette nouvelle dé-
finition de l’agriculteur actif : 
Pour demeurer éligibles aux 
aides PAC, elles doivent avoir 
au moins l’un de leurs associés 
correspondant à la définition 
de l’agriculteur actif. La seule 
exception concerne les sociétés 
sans associés cotisant à l’Atexa. 
Cela vise les gérants minori-
taires de Sociétés à responsa-
bilité limitée et les dirigeants 
de Sociétés par actions simpli-
fiées cotisant pour le régime 
des assimilés salariés. Si ces 
dirigeants ont plus de 67 ans, 
i ls ne devront pas avoir pris 
leur retraite.

Un manque  
de cohérence ?
En plus du manque d’attractivité 
de la profession agricole et 
donc de l’absence de repreneur, 
l’espérance de vie, qui est de 
plus en plus longue, entraîne 
un départ à la retraite de plus 
en plus tardif. Selon le dernier 
recensement ag r icole,  u n 
agriculteur sur dix a plus de 
65 ans. Soit 13 % des agriculteurs 
qui perdront à terme leurs aides 
PAC (plus de 65 500 agriculteurs). 
C’est donc une définition à 
contretemps qui pénalisera 
l a r g e m e n t  l ’a g r i c u l t u r e 
française. Ne faudrait-i l pas 
travai l ler au préalable sur 
l’attractivité de l’agriculture, 
seule solution pour attirer les 
jeunes, plutôt que de pénaliser 
ces agriculteurs ?

Qui seront  
les plus pénalisés ?
Les statistiques de l’Agreste 
per met tent de d i s t i ng uer 
deux profils types qui seront 
prochainement exclus des 
aides PAC. Une large majorité 
d’arboriculteurs (55 %) et de 
céréaliers (54 %) seront touchés 
par cette exclusion. Également, 
les soc iétés sans associés 
exploitants et les exploitants 
retraités qui exploitent une 
parcelle de subsistance. Les 
premiers sont très souvent 
générateurs d’emplois et les 
seconds font partie de l’univers 
agricole, car i l est d’usage 

DES EXPLOITANTS MOINS NOMBREUX ET PLUS ÂGÉS : 

PYRAMIDE DES ÂGES DES EXPLOITANTS AGRICOLES
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